
Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/12/questions/QANR5L12QE14213

ASSEMBLÉE NATIONALE
12ème législature

stationnement
Question écrite n° 14213

Texte de la question

M. Laurent Hénart souhaite attirer l'attention de M. le ministre de l'équipement, des transports, du logement, du
tourisme et de la mer sur le problème du stationnement en France. En effet, actuellement le dispositif est
exclusivement du ressort des services de l'Etat. Or, par souci d'efficacité et dans les perspectives d'une
meilleure décentralisation, il semblerait préférable de transférer totalement cette préoccupation auprès des
collectivités locales. En outre, dans de nombreux pays européens, une solution a été adoptée visant à modifier
le statut juridique du stationnement payant sur voirie qui permet de transférer à l'échelon local la totalité des
prérogatives d'organisation, de surveillance et de sanction, aujourd'hui partagées entre l'Etat et la ville. Cette
démarche permettrait de faire sortir la sanction du domaine pénal pour la faire entrer dans une sphère
contractuelle. Ainsi, cela pourrait libérer la police de certaines tâches de verbalisation et lui permettrait de se
consacrer à ses missions régaliennes. C'est pourquoi, il lui demande de préciser sa position en la matière. -
Question transmise à M. le ministre de l'intérieur, de la sécurité intérieure et des libertés locales.

Texte de la réponse

Les insuffisances du dispositif actuel de recouvrement des infractions aux règles de stationnement payant sur
voirie font l'objet d'un consensus des parties concernées. Par ailleurs, en vue d'améliorer la prise en compte de
la politique des déplacements urbains par les collectivités locales, une réflexion interministérielle est
actuellement menée à ce sujet.
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